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n° 130 554 du 30 septembre 2014

dans l’affaire x / V

En cause : x

ayant élu domicile : x

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VE CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 2 mai 2014 par x, qui déclare être de nationalité guinéenne, contre la décision

du Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, prise le 3 avril 2014.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 18 juillet 2014 convoquant les parties à l’audience du 8 septembre 2014.

Entendu, en son rapport, C. ANTOINE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me G. LENELLE, avocat, et K.

PORZIO, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

D'après vos déclarations, vous seriez de nationalité guinéenne, d'origine ethnique peule et de religion

musulmane. Vous seriez originaire de Mamou, République de Guinée.

Vous auriez introduit une demande d'asile le 20.12.2010 à l'Office des étrangers à l'appui de laquelle

vous invoquez le fait d'être victime d'un mariage forcé dans votre pays d'origine.

En effet, vous déclarez que votre père serait un wahhabite, c'est-à-dire un musulman rigoriste, qui aurait

décidé de vous donner en mariage à un de ses amis âgé de 65 ans.
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Le 9.9.2010, vous vous seriez enfuie du domicile de vos parents à Mamou pour partir deux jours à

Conakry avec votre petit ami, un chrétien nommé x. Le 10.09.2010, vous seriez rentrée tard de votre

voyage et auriez pu rentrer chez vous grâce à votre mère. Le lendemain matin, votre père serait venu

vous chercher, vous aurait enfermée dans une pièce de la maison et vous aurait annoncé qu’il allait

vous donner en mariage à un homme âgé de 65 ans pour éviter que vous ne tourniez mal et que vous

deveniez une "brigande". Vous lui auriez répondu ne pas être d’accord. Il vous aurait cependant

rétorqué que votre soeur était devenue une fille facile et qu’il ne voulait pas que cela vous arrive. Il vous

aurait alors frappée, coupée avec un rasoir et attachée et vous aurait également dit que vous resteriez

enfermée jusqu’à ce que vous acceptiez ce mariage. Il aurait également dit qu’il allait quitter votre mère

car ses filles étaient devenues des « débauchées ». Ensuite, il aurait battu votre mère et l’aurait

chassée du domicile familial. Après douze jours d’enfermement, il vous aurait retrouvée en pleurs, en

train de vomir du sang dans cette même pièce. Il aurait alors pris peur, selon vos déclarations, et vous

aurait conduite à l’hôpital où vous seriez restée hospitalisée trois jours durant. A votre retour, vous

auriez fini par accepter le mariage. Vous seriez restée enfermée jusqu’au jour du mariage, le 21 octobre

2010. Ce jour-là, vous n’auriez pas assisté à la cérémonie à la mosquée. Ce dernier vous aurait alors

présenté ses épouses et ses enfants et vous aurait également dit que vous deviez être voilée (voile

intégral) comme ses autres épouses. Il vous aurait ensuite enfermée dans une chambre et aurait

essayé d’abuser de vous. Vous vous seriez refusée à lui et il vous aurait alors menacée d’un couteau et

vous vous seriez battus. Pour éviter que les enfants n’entendent votre dispute, votre mari vous aurait

laissée enfermée et serait parti à la mosquée. Vous vous seriez enfuie par la fenêtre et, grâce à l'aide

d'une amie, vous auriez quitté en cachette le foyer de votre mari. Vous vous seriez alors réfugiée chez

votre petit ami et ce dernier vous aurait proposé d’aller chez un de ses amis. En chemin, vous auriez

croisé un ami de votre père qui vous aurait amené à son domicile. Ayant aperçu votre père arrivant dans

cette maison armé d'un fusil, vous et votre compagnon vous seriez réfugiés dans la forêt après avoir

entendu une détonation. Votre petit ami aurait alors contacté son père et ce dernier, en raison de la

relation que vous aviez avec son fils, vous aurait aidé quitter le pays afin d'échapper à la menace de

votre père. Le 18 décembre 2010, vous auriez quitté la Guinée par voie aérienne. Vous seriez arrivée le

lendemain en Belgique où vous auriez retrouvé votre soeur, [S. F.] (SP :[…], CG : […]). Cette dernière

n’a pas obtenu le statut de réfugié de la part du CGRA mais elle a bénéficié d’une régularisation de sa

situation de la part de l'Office des étrangers.

Suite à une décision de refus du statut de réfugié et de la protection subsidiaire qui vous a été notifiée

par le CGRA en date du 02.07.2012, vous avez décidé d'introduire un recours auprès du Conseil du

Contentieux des étrangers (CCE) qui a annulé la décision du CGRA par un arrêt (100.120) daté du

2.04.2013. Le CCE souhaitait que le CGRA instruise notamment sur des documents médicaux présents

dans votre dossier d'asile et datés de 2011. Vous avez donc été auditionnée au CGRA une seconde fois

afin de compléter vos premières déclarations, le 26.09.2013.

A l’appui de votre demande d’asile, vous déposez la copie d’un extrait de votre acte de naissance et de

celui de [S. F.], votre soeur.

Vous déposez également un certificat médical attestant que vous avez subi une excision de type 1 daté

du 12.07.2011 indiquant que vous souffrez de dyspareunie et un certificat médical daté du 2.2.2013

confirmant cette excision et indiquant que vous souffrez d'une dysurie permanente. Vous présentez

également la copie de votre carte du GAMS ainsi qu'un reçu de la part de cette même association. Vous

fournissez également la copie d’une ordonnance (peu lisible) émise par un psychiatre et datée du

12.01.2011. Vous déposez également un document médical daté du 24.06.2011 constatant que vous

auriez des blessures sur le corps.

Votre avocate dépose également deux arrêts du CCE concernant des demandes d’asile autres que la

vôtre pour lesquelles le CCE a octroyé le statut de réfugié. Lors de votre première audition, votre

avocate a déposé aussi une série de documents se référant à la situation sécuritaire générale en

Guinée ou au mariage forcé ou arrangé en Guinée à savoir : le rapport annuel 2012 sur la Guinée

d'Amnesty International, le "Country Reports on Human Rights Practices - Guinea" de US Department of

State, un rapport du Refugee Documentation Center (Ireland) intitulé "What is the average of

circumcision" de 2011, un autre rapport du Refugee Documentation Center (Ireland) intitulé "Information

on the situation regarding forced/arranged Mariages" de 2010, un document de l'Immigration and

Refugee Board of Canada daté de 2003 et un document appartenant au dossier de demande d'asile de

votre soeur (le questionnaire CGRA). Votre avocate a également fait parvenir au CGRA un document

sur le fanatisme religieux en Guinée "Le fanatisme religieux au coeur de la vie des Guinéens", de même

qu'un document émanant du CGRA (Document de réponse, "Guinée, Religion: musulmans et
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chrétiens", 24.02.2011) pour attester que vous ne pouviez pas vous marier avec votre ami Jean-Pierre

qui est chrétien puisque la l'islam n'autoriserait pas le mariage entre une musulmane et un chrétien.

Tous ces documents ont été ajoutés à votre dossier.

Votre avocate dépose également une série d'articles à l'appui de votre demande d'asile : "Prevalence of

forced mariage" de la Commission de l'immigration et du statut de réfugié du Canada, "Guinea violence

mars political progress", "two killed in violence in Guinea capital", "6 people have been killed", "Soldiers

have killed a 15-year-old boy [...]", "President appeals for calm after rival ethnic gangs fought [...]",

"Violence broke out during [...]", "Report on the political situation [...].

B. Motivation

L’analyse approfondie de vos déclarations a mis en évidence des éléments empêchant de considérer

qu’il existerait, dans votre chef, une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève

du 28 juillet 1951, ou un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que définies à l’article 48/4 de

la Loi sur les étrangers (loi du 15 décembre 1980).

Tout d’abord, il y a lieu de relever que vous n’avez fait état d’aucun problème de compréhension avec

l’interprète au cours de vos auditions au CGRA de sorte que vos déclarations peuvent valablement vous

être opposées.

Ainsi, à l’appui de votre demande d’asile, vous invoquez le fait d’avoir été mariée de force par votre père

à un de ses amis, un homme alors âgé de 65 ans (Audition CGRA du 4 juin 2012, p.5).

Vous n'invoquez pas d'autre problème lors de cette seconde audition au CGRA faisant suite à

l'annulation de la décision par le CCE.

De ce fait, les arguments développés dans la première décision de refus du statut de réfugié et de la

protection subsidiaire qui vous a été notifiée restent d'application.

En effet, la présente décision confirme l'absence de crédibilité de votre récit d'asile tel qu'indiquée dans

la première décision du CGRA. Tout d'abord, concernant l'homme dont question à qui votre papa vous

aurait donnée en mariage, il vous a été demandé de parler de lui et, dans un premier temps, de le

décrire. Vous déclarez alors : "Il est grand, mince, il est courbé. Il a des joues. Il a une barbe blanche.

Ce vieil homme met des boubous. Ces ongles ont une couleur rouge. C'est tout. Je ne peux pas le

décrire, je n'ai jamais observé cet homme". Il vous est alors demandé d'ajouter d'autres choses à la

description de cet homme, ce à quoi vous répondez : "On ne s'est vu qu'une seule fois, et c'est tout"

(Audition CGRA du 26.09.2013, p.4). Or plus loin dans l'audition, vous dites l'avoir déjà vu à l'occasion

d'une cérémonie du sacrifice à votre domicile le 09.09.2010 (Audition CGRA du 26.09.2013, p.6). La

description sommaire et inconsistante de cet homme ne permet pas de considérer vos propos comme

crédibles.

De plus, vous dites que votre père vous aurait mariée de force parce qu’il avait appris que vous aviez un

petit ami et qu’il ne voulait pas que vous tombiez enceinte sans être mariée parce que cela aurait été

une honte pour lui (Audition CGRA du 4 juin 2012, p.19). Vous avez été confrontée à deux reprises au

fait qu’il est très risqué pour un père, en terme de honte, de donner sa fille en mariage à un homme-très

religieux de surcroît- alors que cette même fille a un petit ami et que celle-ci déloge pour passer du

temps avec celui-ci. En effet, un père dans un tel cas de figure courrait le risque que sa fille ne soit plus

vierge au moment du mariage. Vous ajoutez que « vous vous en foutiez de la honte » et que vous aviez

décidé de ne pas vous marier avec quelqu’un que vous n’aimiez pas (Audition CGRA du 4 juin 2012,

p.23). Dès lors, vous ne répondez pas à la question et ne donnez aucune explication valable pour

expliquer le risque de déshonneur encouru par votre père, que vous décrivez comme très religieux, de

donner en mariage sa fille qui ne serait plus vierge et qui potentiellement serait susceptible de s'enfuir.

Le CGRA constate également que vos déclarations relatives au mariage forcé dont vous auriez été

victime sont incohérentes avec votre profil. En effet, comme le prouvent les informations jointes en

annexe, les victimes du mariage forcé en Guinée sont avant tout des jeunes filles, peu éduquées,

habitant principalement loin des grandes villes. Or, vous n'avez pas convaincu le CGRA quant à votre

profil de femme non instruite.
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Vous déclarez en effet n'avoir jamais fait d'études dans votre pays d'origine (Audition CGRA du

04.06.2012, p. 2) et vous répétez lors de votre seconde audition que vous n'avez jamais été scolarisée

(Audition CGRA du 26.09.2013, p.3).

Or, à de nombreuses reprises, vous citez des dates avec exactitude lors de vos deux auditions. A titre

d'exemple, vous connaissez votre date de naissance : le 12 décembre 1988 (Audition CGRA du 04 juin

2013, p.2). Vous savez l'âge que vous aviez lors du décès de votre grand-mère, c'est-à-dire 13 ans

(Audition CGRA du 26.09.2013). Vous savez également quel âge vous aviez lors de votre excision : 8

ans (Audition CGRA du 26.09.2013, p.6).

Mais encore, vous savez quel jour vous avez quitté votre pays d'origine : le 18 décembre 2010. Vous

savez également quel jour vous êtes arrivée en Belgique : le 19 décembre 2010 (Audition CGRA du

04.06.2012, p. 4). Vous dites être allée à Conakry le 9 septembre 2010 (Audition CGRA du 26.09.2013,

p2.), vous savez quel jour votre père vous a annoncé qu'il souhaitait que vous épousiez cet homme : le

11 septembre 2010 (Audition CGRA du 26.09.2013, p 4). Vous connaissez la date de votre mariage le

21 octobre 2010 (Audition CGRA du 26.09.2013, P 2). Vous dites aussi avoir été enfermée 12 jours par

votre père (Audition CGRA du 26.09.2013, p.3). Vous dites enfin avoir été vivre chez un ami du père de

votre copain du 21 octobre 2010 au 18 décembre 2010 (Audition CGRA du 04.06.2012, p. 4). Lors de la

seconde audition du 26.09.2013, il vous est fait remarquer que vous connaissez beaucoup de dates

avec précision et que vous avez montré savoir compter (par exemple le nombre de jours pendant

lesquels vous auriez été enfermée par votre père). Vous avez répondu à cette remarque en disant qu'

"un être humain ne va jamais oublier les dates par rapport à ce problème". Vous expliquez ensuite que

votre ami x et ses amis vous auraient appris à compter à partir de 22 ans (Audition CGRA du

26.09.2013, p. 3).

Or cet argument ne convainc pas le CGRA, puisque la précision avec laquelle vous avez pu dater des

évènements antérieurs à votre apprentissage du calcul et des dates, et l'absence complète d'hésitation

dans vos propos lorsqu'il s'agissait de dater ces évènements, ne cadrent pas avec le profil de femme

non instruite que vous prétendez avoir et démontre clairement une maîtrise des dates et une instruction

certaine.

Qui plus est, lors des deux auditions, vous avez démontré avoir une personnalité certaine et affirmée.

En effet, bien qu'ayant décrit votre père comme très conservateur, vous n'avez pas hésité à prendre le

risque de vous sauver à de nombreuses reprises du domicile familial, en cachette, afin de vous rendre

chez votre compagnon x. Ces prises de risque ne cadrent pas vraiment avec le profil de jeune fille

'soumise' que vous prétendez avoir.

De plus, comme vous l’avez répété lors de l’audition, vous dites avoir refusé ce mariage une première

fois en 2007. En outre, rien ne permet de penser que vous ne pourriez faire valoir vos droits, en tant que

mère voire épouse, via un représentant légal dont la profession est officiellement réglementée en

Guinée, une association d’aide aux femmes ou toute autre personne que vous jugeriez utile.

En ce qui concerne le rapport médical du 24 juin 2011 constatant plusieurs cicatrices sur votre corps

consécutives aux problèmes invoqués, celui-ci indique que vous auriez une cicatrice à la tempe gauche

ainsi qu'une au coude droit. Concernant ces cicatrices, aucun élément de ce document médical ne

permet de constater que ces blessures auraient pour origines les circonstances que vous avez

invoquées lors de vos auditions au CGRA. De ce fait, l'origine de ces blessures n'est en rien confirmée

par le document médical qui se base sur vos seules déclarations, elles-mêmes remises en question

dans la première décision.

Dans son arrêt (100.120) du 2.04.2013, le CCE demande au CGRA d'instruire les points suivants.

Vous invoquez des complications pathologiques à la fois sur le plan physique et psychologique en

raison de votre excision passée (Audition du 26.09.2013, p.6). Ainsi, vous dites souffrir de maux de

ventre pendant vos menstruations et d’infections urinaires (idem). A l'appui de vos allégations, vous

déposez un certificat médical attestant de votre excision de type I, une attestation d’un psychiatre vous

prescrivant un médicament, et un certificat médical constatant une ancienne cicatrice qui pourrait être

liée à une mutilation génitale. Vous expliquez également qu’un médecin vous aurait prescrit du

Buscopan (Audition CGRA, idem, p.6).
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A ce sujet, l’article 48/3, § 2, alinéa 2, f) vise des actes de persécution dirigés contre des personnes en

raison de leur sexe, le §4, d) rattache ces actes dans le critère de l’appartenance à un certain groupe

social. En outre, l’article 48/7 est libellé comme suit : « Le fait qu’un demandeur a déjà été persécuté ou

a déjà subi des atteintes graves ou a déjà fait l’objet de menaces directes d’une telle persécution ou de

telles atteintes est un indice sérieux de la crainte fondée du demandeur d’être persécuté ou du risque

réel de subir des atteintes graves, sauf s’il existe de bonnes raisons de penser que cette persécution ou

ces atteintes graves ne se reproduiront pas ». Sachant que l’excision que vous avez subie par le passé

est une forme particulière de persécution qui en principe ne peut être reproduite, la question est donc de

savoir si, en raison des circonstances particulières de la cause et en raison des séquelles que vous

invoquez, cette persécution passée constitue un indice sérieux de la crainte fondée d'être soumise à de

nouvelles formes de persécution liée à votre condition de femme, en cas de retour dans votre pays. Or,

tel n’est pas le cas en ce qui vous concerne pour les raisons suivantes.

Premièrement, concernant les conséquences physiques exprimées de votre excision (maux de ventre

pendant vos menstruations, démangeaisons et absence de plaisir sur le plan intime), vous déposez un

certificat médical (cfr. Document versé dans la farde « Document - Inventaire ») qui atteste de votre

excision de type I qui n’est pas remise en question dans cette décision. Il indique également que vous

auriez des douleurs encore occasionnelles à l’endroit de l’excision et mentionne également que vous

souffririez de dyspareunie. Un autre certificat médical daté du 24/06/2011, constate également la

présence d’une ancienne cicatrice pouvant être liée à une mutilation génitale. Un autre certificat médical

daté du 2.02.2013 confirme cette excision et indique que vous souffririez de dysurie permanente.

Notons d'emblée que vous n’apportez aucun autre document médical postérieur à ceux-ci.

Tout d’abord, rappelons que votre mariage forcé ainsi que votre contexte familial allégués ont été, à

suffisance, remis en cause dans la présente décision.

Relevons ensuite qu'il ressort de vos déclarations que vous êtes une jeune femme originaire de Mamou,

ayant une vie sociale normale puisque vous sortiez régulièrement avec votre ami x, rencontré en 2009 à

l’occasion d’un tournoi de football auquel vous vous étiez rendue avec des copines (Audition CGRA du

04.06.2012 p .15). Vous déclarez aussi que vous alliez voir x chez un ami appelé x (idem), vous dites

aussi que vous voyiez Jean-Pierre 3 ou 4 fois par semaine. Vous déclarez qu’à cette époque, vous

vouliez juste vous amuser. Vous expliquez que vous voyiez vos copines avoir des copains et les

embrasser et que vous aviez envie de faire pareil (idem). Ces informations montrent que vous aviez une

vie sociale tout à fait normale. Vous avez donc pu vivre une vie de jeune fille normale en Guinée. Enfin,

vous ne démontrez pas que vous ne pourriez bénéficier d’un traitement médical adapté, pour un des

critères de la Convention de Genève ou de la protection subsidiaire, en cas de retour en Guinée.

Partant, rien ne permet de penser que ces complications pathologiques sur le plan physique dont vous

souffrez pourraient, à elles seules, être constitutives, dans votre chef, d’une crainte fondée et actuelle

de persécution ou d’un risque réel de subir des atteintes graves en cas de retour.

Au niveau des conséquences psychologiques, vous avez démontré avoir une vie sociale et intime qui

n’avait pas été affectée par cette excision. Rappelons que vous sortiez régulièrement avec votre ami x,

rencontré en 2009 à l’occasion d’un tournoi de football auquel vous vous étiez rendue avec des copines

(Audition CGRA du 04.06.2012 p .15). Vous déclarez aussi que vous alliez voir x chez un ami appelé

x(idem), vous dites aussi que vous voyiez x 3 ou 4 fois par semaine. Vous déclarez qu’à cette époque,

vous vouliez juste vous amuser. Vous expliquez que vous voyiez vos copines avoir des copains et les

embrasser et que vous aviez envie de faire pareil (idem). Cela démontre que vous avez eu une vie de

jeune fille normale dans votre pays d'origine.

D'ailleurs, invitée à évoquer les conséquences psychologiques consécutives à votre excision, vos

propos à ce sujet sont restés limités, mentionnant uniquement des souvenirs de cette excision. Vous

expliquez également qu’hormis ce rendez-vous en janvier 2011 chez un psychiatre et une prise en

charge psychiatrique ambulatoire de très courte durée, vous n’avez plus consulté de psychologue ou de

psychiatre depuis (Audition CGRA 26.09.2013, p. 7). Vous avez déposé une carte d’activité du GAMS

(voir document en annexe). Cependant, ce document fait uniquement référence à votre adhésion à ce

groupe et ne permet en rien de remettre en question la présente décision.

Au vu de ce qui précède, il appert que vous n’amenez pas d’éléments concrets et pertinents permettant

au Commissariat général de considérer que votre excision passée pourrait donner lieu à une souffrance

psychologique d’une gravité telle qu’elle empêche tout retour en Guinée. Par conséquent, vous êtes
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restée en défaut d’établir le bien fondé des craintes et des risques que vous alléguez et, partant, vous

ne remplissez pas les conditions de reconnaissance du statut de réfugié ou d’octroi du statut de

protection subsidiaire.

Force est de constater qu'aucun élément ne permet d'affirmer que vous souffririez encore actuellement

de problèmes psychiatriques, psychologiques ou même médicaux suffisamment importants que pour

considérer qu'un retour dans votre pays d'origine constituerait pour vous une persécution en raison de

"la persistance des séquelles liées à la mutilation qui vous a été infligée" puisque cette dernière

affirmation ne peut être retenue, étant donné ce qui précède.

Concernant le motif de la décision du CGRA attaqué par le CCE indiquant que la soeur de la

requérante, [F. S.], n'aurait jamais invoqué de problème avec son père, cela ne permettrait pas, selon le

CCE, d'exclure le conservatisme religieux que la requérante prête à ce dernier et qu'elle invoque à

l'origine de ses craintes. Certes, votre soeur a déclaré que votre père serait un "wahabbia", c'est-à-dire

un conservateur musulman. Certes, votre soeur indique également que, pour votre père, une femme ne

peut dialoguer avec un homme n'étant pas de sa famille (Audition CGRA de votre soeur [F. S.] du

28.08.2002, p.5) ou que les femmes doivent porter une burka (Rapport d'audition de[F. S.], 28.08.2002,

p. 2). Mais concernant le wahhabisme imposé par votre père à votre famille, lors de son audition du

28.08.2002, il a été posé à votre soeur la question suivante : "Est-ce que ça vous posait problème d'être

wahhabite?" Votre soeur a répondu à cette question par : "Par exemple je devais porter la burka. C'est

le pire". Il lui a alors été demandé s'il y avait d'autre chose qui lui posait problème, ce à quoi elle a

répondu : "Non, c'est ce qui me touchait" (Audition CGRA de [F. S.] du 28.08.2002, p.7). Comme dans

la première décision qui vous a été notifiée par le CGRA, il y a lieu de répéter que votre soeur ne

déclare à aucun endroit dans son audition, où dans le questionnaire CGRA, avoir quitté son pays

d'origine suite à l'orientation wahabbite de votre père mais en raison de la répression supposée des

autorités guinéennes suspectant les wahabbites de préparer un coup d'état à l'époque. Ces évènements

sont aujourd'hui terminés et la situation politique en Guinée ayant fortement changé (voir informations

objectives jointes en annexe).

Mais surtout, le CGRA n'est pas convaincu du conservatisme musulman de votre père que vous

déclarez avoir fui. En effet, votre soeur déclare avoir été scolarisée jusqu'à la sixième primaire avant de

rejoindre une école coranique (Rapport d'audition de [F. S.], 28.08.2002, p. 2) et dans le questionnaire

CGRA présent dans son dossier, en page 6, elle a inscrit qu'elle avait été scolarisée de 1989 à 1995 à

l'école primaire de Hore Fello, Mamou, et à l'école coranique de Mamou de 1995 à 2000. Cette

scolarisation complète, jusqu'à l'âge de 19 ans, est en contradiction avec un intégrisme musulman tel

que l'intégrisme wahhabite excluant les filles de l'éducation comme le prouvent les documents joints en

annexe. Qui plus est, lors de vos auditions, vous montrez une distinction nette entre la vie chez votre

mari et celle chez votre père. Vous déclarez en effet que votre mari, lorsque vous êtes entrée pour la

première fois chez lui (Audition CGRA du 26.09.2013, p.7), vous aurait dit en vous présentant ses

épouses: "Comme tu l'as remarqué, elles sont toutes voilées et tu feras de même. Voici ta robe. A partir

d'aujourd'hui, c'est ainsi que tu dois t'habiller" (Audition CGRA du 04.06.2012, p.7). Vous déclarez

ensuite vous être habillée comme il le souhaitait. Cela indique un changement dans votre mode

d'habillement, et de ce fait, le CGRA n'est pas convaincu qu'avant votre mariage vous étiez contrainte

de vous habiller de la sorte.

Or, étant donné ce qui précède, à savoir le changement de mode vestimentaire une fois que vous fûtes

mariée en comparaison avec celui qui fut le vôtre chez votre père, et la scolarisation complète de votre

soeur, le CGRA n'a à nouveau pas été convaincu par ces déclarations, qu'il s'agisse des vôtres ou de

celles de votre soeur, concernant le conservatisme musulman rigoriste de votre famille et de votre père

en particulier.

A l'appui de votre demande d'asile, vous déposez un extrait de votre acte de naissance, de même que

celui de votre soeur. Ces documents constituent un début de preuve concernant votre identité et celle

de de votre soeur, éléments nullement remis en cause dans la présente décision.

Votre avocate dépose également deux arrêts du CCE concernant des demandes d’asile autres que la

vôtre pour lesquelles le CCE a octroyé le statut de réfugié en raison des spécificités de leur demande

d’asile. Ils n’ont dès lors pas une portée générale et ne peuvent inverser le sens de la présente décision.

Lors de votre première audition, votre avocate a aussi déposé une série de documents se référant à la

situation générale en Guinée ou au mariage forcé ou arrangé en Guinée à savoir : le rapport annuel

2012 sur la Guinée d'Amnesty International, "Country Reports on Human Rights Practices Guinea" US
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Department of State, un rapport du Refugee Documentation Center (Ireland) intitulé "What is the

average of circumcision" de 2011, un autre rapport du Refugee Documentation Center (Ireland) intitulé

"Information on the situation regarding forced/aranged Mariages" de 2010, un document de l'Immigration

and Refugee Board of Canada daté de 2003. Votre avocate dépose en plus un ensemble d'articles

repris sur le numéro 18 de la farde des pièces jointes au dossier et intitulés : "Prevalence of forced

mariage" de la Commission de l'immigration et du statut de réfugié du Canada, "Guinea violence mars

political progress", "two killed in violence in Guinea capital", "6 people have been killed", "Soldiers have

killed a 15-year-old boy [...]", "President appeals for calm after rival ethnic gangs fought [...]", "Violence

broke out during [...]", "Report on the political situation [...]."

Tous ces documents sont concordants avec les informations dont dispose le CGRA et dont une copie

figure dans le dossier administratif et ne peuvent dès lors pas inverser le sens de la présente décision.

En effet, ils concernent une situation générale alors que votre demande d'asile a été analysée par le

CGRA de façon particulière.

Après l'audition, votre avocate a fait parvenir au CGRA un document sur le fanatisme religieux en

Guinée ("Le fanatisme religieux au coeur de la vie des Guinéens"). Ce document indique qu'il existerait

un fanatisme religieux en Guinée. Cependant, comme relevé ci-avant, vous n'avez pas convaincu le

CGRA que vous aviez évolué dans un milieu très religieux. Cet article, de portée générale, ne peut dès

lors pas inverser le sens de la présente décision. Notons par ailleurs que la Guinée est justement citée

comme un modèle à suivre en Afrique de l'Ouest en raison de sa très forte tolérance religieuse et la

pluralité des religions reconnues en Guinée. Certes, des courants plus radicaux existent en Guinée mais

celles-ci sont loin de constituer une majorité au sein de la population (cfr, documents joints au dossier).

Enfin, votre avocate a fait parvenir un document émanant du Commissariat général (Document de

réponse, "Guinée, Religion: musulmans et chrétiens", 24 février 2011) pour attester que vous ne

pouviez pas vous marier avec votre ami Jean-Pierre qui est chrétien puisque l'islam, comme religion, ne

recommande pas le mariage entre une musulmane et un chrétien. Ce document, de portée générale, ne

permet pas de rétablir la crédibilité de vos déclarations.

Pour ce qui est de la situation sécuritaire générale qui prévaut dans votre pays, les différentes sources

d’information consultées s’accordent à dire que la Guinée a été confrontée fin 2012 et dans le courant

de cette année 2013 à des tensions internes, des actes isolés et sporadiques de violence et autres

actes analogues. Des violations des droits de l’homme ont en effet été commises par les forces de

sécurité guinéennes, à l’occasion de manifestations à caractère politique. Des tensions entre le

gouvernement et la plupart des partis politiques d’opposition ont eu lieu en raison de l’organisation des

élections législatives. Celles-ci se sont déroulées dans le calme le 28 septembre 2013 et aucun incident

majeur n’est à relever depuis lors. Les résultats complets sont désormais définitifs.

L’article 48/4 §2C de la loi du 15 décembre 1980 dispose que des menaces graves contre la vie ou la

personne d’un civil, en raison d’une violence aveugle s’inscrivant dans le cadre d’un conflit armé interne

ou international peuvent être considérées comme une atteinte grave pouvant donner lieu à l’octroi du

statut de protection subsidiaire. Aucune des sources consultées n’évoque l’existence d’un conflit armé.

Par ailleurs ,il ressort des mêmes informations que la Guinée n’est pas confrontée à une situation de

violence aveugle et qu’il n’existe aucune opposition armée dans le pays. A la lumière de l’ensemble de

ces éléments, force est dès lors de conclure que nous ne sommes pas actuellement en Guinée face à

une situation tombant sous le champ d’application de l’article 48/4, §2 (voir farde Information des pays,

COI Focus "Guinée: Situation sécuritaire", octobre 2013).

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les

étrangers ».

2. La requête et les éléments nouveaux

2.1.1. La partie requérante, dans sa requête introductive d’instance, confirme pour l’essentiel l’exposé

des faits figurant dans la décision entreprise.
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2.1.2. Dans l’exposé de son moyen unique, elle invoque la violation de diverses règles de droit.

2.1.3. En substance, elle conteste la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard des

circonstances de fait propres à l’espèce.

2.1.4. En conclusion, elle demande, à titre principal, de reconnaître la qualité de réfugié à la requérante

ou de lui octroyer le statut de protection subsidiaire. A titre subsidiaire, elle sollicite l’annulation de l’acte

attaqué.

2.2.1. Le Conseil constate qu’elle annexe à sa requête un élément nouveau (dossier de la procédure,

pièce 1, annexe n° 4) et que la troisième pièce annexée à la requête figure déjà dans le dossier

administratif.

2.2.2. Par une note complémentaire du 4 septembre 2014, la partie défenderesse dépose un élément

nouveau au dossier de procédure.

3. L’observation liminaire

Dans le cadre d’un recours de plein contentieux à l’encontre d’une décision du Commissaire adjoint aux

réfugiés et aux apatrides, le Conseil est nécessairement amené à apprécier les faits de la cause au

regard des dispositions définissant le statut de réfugié et le statut de protection subsidiaire, à savoir les

articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 ainsi que l’article 1er, section A, § 2, de la

Convention de Genève. Le Conseil examinera donc le présent recours en réformation sous l’angle de

ces dispositions.

4. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

4.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit :

« Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de

New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme

« réfugié » s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race,

de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions

politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne

veut se réclamer de la protection de ce pays ».

4.2. Le Commissaire adjoint refuse de reconnaître la qualité de réfugié à la partie requérante et de lui

octroyer la protection subsidiaire pour différents motifs (voy. ci-avant « 1. L’acte attaqué »).

4.3. La partie requérante conteste la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard des

circonstances de fait propres à l’espèce

4.4.1. Le Conseil estime que le célibat de la requérante à vingt-et-un ans, certains éléments de son

mode de vie et la scolarité de sa sœur, rendent invraisemblable le fait qu’elle soit issue d’un milieu

wahhabite. Dans sa requête, la partie requérante n’avance aucun élément susceptible d’énerver ce

constat : elle se borne à paraphraser les dépositions antérieures de la requérante ou à formuler des

explications factuelles peu convaincantes. Ainsi notamment, la circonstance que sa sœur ait prétendu

provenir d’un tel milieu, qu’une partie de sa scolarité ait eu lieu dans une école religieuse et que la

requérante ait fréquenté son petit ami « en cachette de son père » ne justifie pas l’incompatibilité de sa

situation avec sa prétendue appartenance à une famille intégriste. Ni ses dépositions, ni les documents

qu’elle exhibe ne permettent d’arriver à une autre conclusion.

4.4.2. Le Conseil n’estime pas davantage établi le mariage forcé de la requérante : son âge, sa vie

sociale et les lacunes de ses déclarations relatives à son soi-disant mari ne permettent pas de croire à

la réalité de cette union sous la contrainte. A l’inverse de ce que soutient la partie requérante, le Conseil

juge que le Commissaire adjoint a procédé à une analyse adéquate des différentes déclarations de la

partie requérante et des pièces qu’elle dépose à l’appui de sa demande d’asile, lesquelles ont été

correctement analysées à la lumière de l’ensemble des éléments du dossier administratif. Il est

également d’avis que les lacunes précitées ne peuvent nullement s’expliquer par le fait qu’« elle a peu

vu son mari » : le Conseil considère en effet qu’une personne placée dans les mêmes circonstances
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que celles invoquées par la requérante aurait été capable de répondre correctement aux questions

élémentaires posées par la partie défenderesse.

4.4.3. Le Conseil rappelle qu’il ne met nullement en cause l’expertise médicale ou psychologique d’un

médecin, spécialiste ou non, qui constate le traumatisme ou les séquelles d’un patient. Par contre, il

considère que, ce faisant, le médecin ou le psychologue ne peut pas établir avec certitude les

circonstances factuelles dans lesquelles ce traumatisme ou ces séquelles ont été occasionnés. Ainsi,

les documents médicaux et psychologiques exhibés par la partie requérante doivent certes être lus

comme attestant un lien entre les séquelles constatées et des événements vécus par la requérante. Par

contre, il n’est pas habilité à établir que ces événements sont effectivement ceux qu’invoque la

requérante pour fonder sa demande d’asile mais que ses dires empêchent de tenir pour crédibles. Ces

documents médicaux et psychologiques ne permettent pas en l’occurrence de rétablir la crédibilité

gravement défaillante des propos de la requérante concernant sa situation familiale et son mariage

forcé. En outre, à l’exception de l’excision de la requérante dont la question sera examinée ci-après, la

nature des séquelles constatées dans ces documents médicaux et psychologiques ne permet pas de

conclure qu’elles résulteraient d’une persécution ou d’une atteinte grave.

4.4.4. En ce qui concerne les arguments de la requête, afférents aux mariages forcés et à la situation

des femmes en Guinée, le Conseil rappelle qu’il n’a pas pour tâche de statuer in abstracto, sur une base

purement hypothétique : il incombe au demandeur de démontrer in concreto qu’il a personnellement une

crainte fondée de persécution ou un risque réel de subir des atteintes graves ou qu’il fait partie d’un

groupe systématiquement exposé à pareilles persécutions ou atteintes au regard des informations

disponibles sur son pays, quod non en l’espèce, aucun élément du dossier de procédure ne permettant

de conclure que la requérante, en raison de son seul statut de femme, serait exposée à un mariage

forcé ou à d’autres persécutions liées à ce statut.

4.4.5.1. Si l’excision est une atteinte physique particulièrement grave, qui se veut irréversible et dont les

conséquences, sur le plan physique ou psychologique, peuvent perdurer durant toute la vie de la femme

qui en a été victime, le caractère continu invoqué en termes de requête résulte des conséquences ou

effets secondaires que la mutilation peut engendrer, sans que l’on puisse toutefois considérer qu’il est,

de ce seul fait, à nouveau porté atteinte à un droit fondamental de l’individu, en l’occurrence le droit à

l’intégrité physique, et partant, assimiler ces conséquences à des actes de persécution au regard de

l’article 1er de la Convention internationale relative au statut de réfugié signée à Genève le 28 juillet

1951. Le Conseil souligne encore que la protection internationale offerte par la Convention de Genève a

pour objectif de fournir à un demandeur une protection contre de possibles persécutions, et non de

permettre la réparation des dommages inhérents à une persécution antérieurement subie. La

reconnaissance de la qualité de réfugié sur la base de la Convention de Genève est du reste totalement

inopérante pour mettre fin aux souffrances physiques et psychiques liées aux persécutions subies, dès

lors que l’existence de ces souffrances est indépendante du statut juridique de l’intéressée. Le Conseil

estime par ailleurs que le seul confort psychologique résultant de la perspective de pouvoir bénéficier,

dans un pays de protection, d’un statut ouvrant le droit à une prise en charge adéquate desdites

souffrances, ne saurait suffire à justifier la reconnaissance de la qualité de réfugié à l’intéressée.

4.4.5.2. La variabilité de la gravité de l’atteinte à l’intégrité physique que constituent les mutilations

génitales féminines et des conséquences néfastes qu’elles entraînent potentiellement, en termes de

santé mentale et physique ainsi qu’au niveau de la qualité de vie affective et sexuelle des femmes qui

en sont victimes, incite néanmoins à considérer que, dans certains cas, il reste cohérent de leur

reconnaître la qualité de réfugié, en dépit du fait même que la crainte pour le futur est objectivement

inexistante. Le Conseil estime en effet qu’il faut réserver les cas dans lesquels, en raison du caractère

particulièrement atroce de la persécution subie - eu égard à sa nature intrinsèque, aux circonstances

dans lesquelles elle s’est déroulée, et à l’importance des conséquences psychologiques et physiques

engendrées -, la crainte de l’intéressée est exacerbée à un point tel, qu’un retour dans le pays d’origine

où cette persécution a été rendue possible est inenvisageable. La prise en considération d’un tel état de

crainte devra être appréciée en fonction de l’expérience personnelle vécue par l’intéressée, de sa

structure psychologique individuelle, de l’étendue des conséquences physiques et psychiques

constatées, et de toutes les autres circonstances pertinentes de l’espèce. Dans cette dernière

hypothèse, le fardeau de la preuve incombe au premier chef à la partie requérante. Il lui appartient ainsi

de démontrer tant la réalité que la particulière gravité, d’une part, de l’atteinte qui lui a été initialement

portée, d’autre part, des traumatismes psychologiques et physiques qui en ont résulté dans son chef, et

enfin, de l’état de crainte persistante qui fait obstacle à toute perspective raisonnable de retour dans son

pays. Le Conseil fait sienne l’analyse opérée par le Commissaire adjoint, telle qu’elle est exposée dans
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la décision querellée, et considère donc qu’en l’espèce, la partie requérante ne procède pas à une telle

démonstration. Le document du HCR sur les mutilations génitales féminines et les explications

avancées en termes de requête, liées aux séquelles de la requérante, à sa « vie sociale sexuelle », à la

situation des femmes en Guinée, à l’impossibilité d’y avoir « une opération de reconstruction du

clitoris », n’énervent ni l’analyse du Commissaire adjoint, ni les développements qui précèdent. Dans

ces conditions, le Conseil ne peut que constater qu’en l’état actuel du dossier, la partie requérante

demeure en défaut de démontrer qu’il existe, dans le chef de la requérante, un état de crainte tenant à

l’excision subie, d’une ampleur telle qu’elle rend inenvisageable son retour dans son pays d’origine.

4.4.6. Il résulte des développement qui précèdent que la requérante ne peut se prévaloir de la

présomption instaurée par l’article 48/7 de la loi du 15 décembre 1980.

4.5. En conclusion, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays ou qu’elle en reste

éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980. Les

développements qui précèdent rendent inutile un examen plus approfondi des moyens de la requête,

cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre conclusion quant au fond de la

demande. Le Conseil rappelle à cet égard que dans le cadre de la compétence de pleine juridiction qu’il

exerce au contentieux de l’asile, il est amené à soumettre l’ensemble du litige à un nouvel examen et à

se prononcer par un arrêt dont les motifs lui sont propres et qui se substitue intégralement à la décision

attaquée. Il en résulte que l’examen des vices éventuels affectant cette dernière au regard des règles

invoquées en termes de moyens, a perdu toute pertinence.

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

5.1. Aux termes de l’article 48/4, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, « Le statut de protection

subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas

bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé

dans son pays d’origine (…), il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au

paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n’est pas disposé à se prévaloir de la

protection de ce pays et ce, pour autant qu’il ne soit pas concerné par les clauses d’exclusion visées à

l’article 55/4 ».

Selon le deuxième paragraphe de cette disposition, « sont considérés comme atteintes graves:

a) la peine de mort ou l'exécution ; ou

b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays

d'origine ; ou

c) les menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence aveugle en cas

de conflit armé interne ou international ».

5.2. Le Conseil constate que la partie requérante ne fonde pas sa demande de protection subsidiaire

sur des faits ou des motifs différents de ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de

la qualité de réfugié. Dans la mesure où il a déjà jugé, dans le cadre de l’examen de la demande au

regard de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, que ces faits ou motifs manquent de crédibilité et

de fondement, le Conseil estime qu’il n’existe pas davantage d’élément susceptible d’établir, sur la

base des mêmes événements, qu’il existerait de sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour dans

son pays d’origine la partie requérante encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées à

l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980, à savoir la peine de mort ou l’exécution, la

torture ou des traitements ou sanctions inhumains ou dégradants.

5.3. En outre, le Conseil n’aperçoit dans le dossier de la procédure aucun élément indiquant l’existence

de sérieux motifs de croire que la partie requérante serait exposée, en cas de retour dans son pays

d’origine, à un risque réel d’y subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15

décembre 1980.

5.4. En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder à la partie requérante la protection subsidiaire prévue

par l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. Les développements qui précèdent rendent inutile un

examen plus approfondi des moyens de la requête, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas

induire d’autre conclusion quant au fond de la demande.

6. La demande d’annulation
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Le Conseil, n’apercevant aucune irrégularité substantielle qu’il ne saurait réparer et estimant disposer

de tous les éléments d’appréciation nécessaires, a rejeté la demande d’asile. La demande d’annulation

formulée en termes de requête est dès lors devenue sans objet.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente septembre deux mille quatorze par :

M. C. ANTOINE, président f.f., juge au contentieux des étrangers

Mme M. BOURLART, greffier.

Le greffier, Le président,

M. BOURLART C. ANTOINE


